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Comme  on  va le voir, ce qui  a B t k  debatu dans 
l’atelier v est en  fait trbs  compl6mentaire et  recoupe 
bien des points &j& presenth. Trois grands themes  ont 
en fait et6  traites.  Celui  des communauth paysannes et 
de leurs  transformations,  celui des reformes  agraires, 
celui,  enfin, des mouvements  sociaux. 

LES COMUNAUTÉS PAYSANNES 
Quelles  sont  leurs  capacids  d’adaptation  aux  trans- 

formations  sociales, aux situations  de  crise et aux  poli- 
tiques  d‘ajustement ? La  discussion  a  permis de degager 
plusieurs  blements de reponse. Le premier  renvoit zi la 
spkificit6  de certaines  communautes  marquees  par  une 
appropriation  collective du  sol.  Toutes  les  communau- 
tes  paysannes  d’Am6rique  latine  bien  sûr  ne  verifient 
pas  cette  particularite : il  est  surtout  question  ici  de 
communications orientks sur les pays  andins  et en 
particulier le Perou  et le Mexique.  L‘appropriation 
collective  constitue-t-elle un obstacle a la  modernisa- 
tion ou constitue-t-elle au contraire un  facteur  favo- 
rable ? Le debat  evidemment  n’est  pas  epuise,  mais  les 
monographies  presentees  ont  permis d‘klairer le 
problbme.  On  s’est  bien  rendu  compte  qu’il y avait 
disjonction  entre  la  dimension  des  transformations 
Cconomiques  et celle qui  releve de logiques  sociales, 
politiques  et  culturelles  qui  continuent zi se manifester 
dans  les  communautes,  que  la  terre  soit ou non collec- 
tive.  Ainsi  certaines  communautes  Ctaient presentks 
comme les lieux  d’une  sociabilite  riche  et supposks 
capables de gerer  des  systbmes  en  transformation  alors 
m&me que de nombreux  paysans  etaient  articules zi un 
marche  du  travail  exterieur  et  Ctaient  conduits ii 
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travailler  et zi se situer  hors du cadre  spatial  et  social de 
leur  communaute.  Cela  montre  que  l’appropriation 
collective  n’empêche  pas  la  concentration de la  terre. La 
mise  en cause  des  rapports  communautaires  n’est  pas 
necessairement  l’expression  d’une  dynamique kono- 
mique  ineluctable.  Au  contraire, la communaute  appa- 
rait  dgalement  comme un espace  performant de satis- 
faction  de  certains  besoins  collectifs. 
De nombreux  Cchanges se  sont  greffes sur ce premier 

debat.  Il a  ainsi  et6  question  des  avantages  relatifs de la 
grande  et de la petite  productiohs.  Le  theme,  bien  sûr, 
n’est  pas  nouveau ; en  revanche,  la  façon  dont il  est 
aborde tant par  les dkideurs que  par la recherche l’est 
zi bien  des  Cgards.  En  Amdrique latine,  aussi  bien  dans 
les  secteurs  liberaux  que  dans  ceux  animes  par  une 
vision  socialiste, le “grand”  a  longtemps  et6  consider6 
comme le  garant le plus  sûr  d‘une  plus  grande  efficacite. 
Les monographies prdsentks et  les  commentaires 
qu’elles  ont  suscites  ont  montre  que  cela n’etait pas 
toujours le cas. La  question  exige  par  ailleurs que les 
criteres  d’apprkiation  permettent de depasser  le  cadre 
etrique  d’une  comptabilite  sommaire de l’exploitation. 
Ces criteres  doivent  notamment  prendre  en  compte 
l’apport  reel de 1’Etat et  des  collectivites  nationales  dans 
l’un et  l’autre  cas  ainsi  que  les  externalit&  qui  peuvent 
leur  être associks a differentes khelles. La  question, 
evidemment  n’est  pas  etrangere  au  thbme de la reforme 
agraire  (dans  la  mesure oh les  reformes  agraires  peuvent 
proposer un renforcement de la  coopkration,  pour 
obtenir  notamment  des  Economies d‘khelle, etc.) 

Le  debat  s’est Cgalement centre sur les  demandes 
paysannes  du  point de vue  de  la  gestion d.es terres. Il est 
apparu  que dans un  grand  nombre  de  pays, 11% aspira- 
tions  tendent  bien  davantage  vers  l’exploitation  indivi- 
duelle  plut&  que la coopCrative. Il suffit  d‘observer ce 
qui  s’est  passe  partout OB l’Etat  est  intervenu de façon 
forte  pour  modifier  les  regles du jeu. Au Perou et au 
Nicaragua, les pressions  paysannes se sont exercks 
dans le  sens  d‘une  suppression  des  coop6ratives  pour 
retrouver  une  Cchelle de production  plus  petite,  voisine 
de la taille de la famille  paysanne.  Ce  regain  d’interêt 
en faveur  de  l’exploitation  familiale  ne  traduit en aucun 
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cas une sorte de dkr6glernentation communautaire. Les 
liens de solithrit$ et  l’emprise de la cornunaut& sur 
certaines ressources collectives - telles que l’eau, des 
infmmcmes ou l’acc2s A des reseaux de compnercia- 
lisation - se sont aussi,  souveni, renforces. 

Le renforcement s h d m 6  de l’individudisme 
a g d ~  et des rapports c o m u m u ~ e s  (ream6nag6s) 
n’est sans doute pas Q m g e r  au fait qu’un cemin 
consensus ait pu se dkgager suc le dynamisme des 
p a y s a n n ~ ~ .  Cette  conclusion provisoire rejoint les 
obsema~ons d‘Main R u d h  : rimpresion $me 
assez gmde plasticit6, d’une capacit6 de reponsc 
notable - parfois meme trop rapide - aux  incitations du 
mwche, avec parfois des dksillusions quant au resultat 
des orientations choisies, klissf5e par les paysL3Iule~es 
6vquCes. Dms h même optique, l’6rnergence de nCo- 
paysanneries, soit dans d‘anciens secteurs de reforme 
agrah~s msfom6s, soit comme on l’a signale, clans 
des fronts pionniers,  merite B’Etre relevee. De toute 
&idence, le paysan n’est pas condam6 21 dispara?tre : 
il a entant5 sa m s f o m a ~ o n  et engage son adapk th  
aux nouvelles donnes de son environnement Ccono- 
mique et social. Un M.mol toutefois doit &.re apporte A 
no& vision plut6t optimiste de l’avenir des  paysanne- 
ries d‘hCrique latine : cette capacit6  Cadaptation et 
de platidt.6 a ses limites notamment dans des situa- 
tions de aise aigu&,  d’hypcrinflation, n o m e n t ,  dans 
laquelle s’6puisent ia ressourms qu’offrent la mtiom- 
litk Cconomique paysanne ou le cadre communautaire 
comme solution de repli. 

debats ont port6 en premier  lieu sur le r6sultat des 
reformes agraires et en second  lieu sur l e s  paomesses non 
tenues.  Ces deux &&mes devaient Etre traites  s@arCment. 

cles ~ ~ ~ o ~ $ ~ . ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~  
On a souvent parle  un vite d’khec des &formes 

fornaS. Be nombreuses nuances 
S .  Au Pkrou, par exemple, on a 

constat& qu’il  n’y avait  pas retour B la situation an& 
rieure, mais plutôt une Bvolution des sysemes en 
place : que le bilan  etait  somme toute positif et que ce 
f$sultat  $tait li6 B h premi&re  &forme mise en  place. Le 
Mexique sugg&re  une question il rebours : quelle  serait 
la situation s’il n’y avait  pas eu de r6forme agraire ? Le 
Chili offre un exemple de dfome agraire reussie, 
même si ce suc&s se traduit par la mise en place 
d‘entreprises capitalistes prfomantes, de taille 
moyenne. Ces entreprises  ont B I’6vidence  b6n6fici6 

des r6fomes agraires de Frei et d‘ AUende. A ce propos, 
il n’est  pas inutile d‘bvoquer l’exp&rience des pays 
d‘Asie du Sud-Est : les reformes agraires ont inconks- 
tablement  contribue au d w s m e  bcono~que des 
pays qui les ont  mises en ~uvre.  
~~~~~~~~~$~~ non tenues 

Il a essentiellement et6 question du Bresil et de la 
Colombie. Dans ces deux pays, %e retour B une stratbgie 
de rkfome agraire n’est pas apparu en syntonie, en 
accord, avec un projet 6cononique nouveau. Il s’agit en 
fait  surtout d’un choix essentiellement  politique, d‘une 
alliance  conclue clans un promssus de dhocratisation 
plus ou moins r&l (volont&  redistributive,  assistmcia- 
liste ou de justice socide) qui negllige h definition de 
nouvelles orientations des politiques &onorniques en 
faveur de la  petite  production. Les forces kconomiques 
qui  poussent B l’6lhination des petits  producteurs 
continuent B o@rer de la meme manibre.  Cette d i e n -  
sion a fortement  contribu6 B l’kekee des projets de 
&forme agraire dans la mesure où ils n’apportaient  pas 
de repenses crbdibles aux situations de crise (pourtant 
trbs fortes, au Bresil notamment) 

Dans ces deux pays où la population  urbaine est 
majoritaire, l’id& qu’une reforme agraire est un projet 
qui doit se gagner  autant A la  ville qu’A la campagne a 
mmellement suivi son  cours.  Une reforme agraire ne 
sarait aujowd‘hui &tre le fruit des attentes d‘un groupe 
social particulier, aussi Pespeetable soit-il : elle doit Etre 
assci6e il un projet de d$veloppement  global C Q I I I ~ ~ -  

tible avec les grandes orientations li&s aux smtegies 
lourdes B‘oaveme, de concmence et B‘effiacit6 
konomique qui predominent dCsom~s en herique 
latine. S’il n’y a pas accord entre ces deux propositions, 
la rbfome agraire a peu de chances d‘aboutir. Ceci dit, 
l’ajustement.  structurel ne phce pas la refome agraire 
au-dessus de tout  enjeu socid : sa mise en aeuane effec- 
tive reste tri3 largement tributaire des pressions  que 
puvent exercer les paysanneries et de l e m  capacigs 
de mobilisation. 

Cela  nous amhe au dernier  point du debat : les ’ 

mouvements  paysans. Les difficultes  &onorniques  ont- 
elles renforc6 ces mouvements ou ont-elles  contribue A 
les affaiblir  et les desarticuler ? Les avis  &aient parta- 
ges. Un  certain  consensus  s’est  cependant degag6 pour 
souligner le fait que l’on  s’oriente vers des situations oh 
les pressions  sociales exercks par les ruraux vont 
augmenter  avec les risques de conflit et de violence que 
cela  suppose,  ainsi que l’absence de perspective et de 
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projet  politique  globaux  des  mouvements  paysans. 
Leurs  projets  semblent  plus  limiths,  plus  pragmatiques, 
et peuvent de  ce fait susciter  des  changements  positifs. 
Cette  orientation  est  perceptible  dans  1’~volution  des 
organisations  et  des  mouvements  qui gbent les conflits. 
Au  thbme  traditionnel de la  terre,  encore t rb  porteur  (on 
a  longuement  parle  du  mouvement  des  sans-terre  au 
Brbsil),  d’autres  dimensions  prennent  forme : 
O Il s’agit,  d‘une  part, des revendications de nature 

ethnique  prises  en  charge  par  les  paysanneries  indi- 
gbnes. Ces mouvements ont blargi  leur  audience  et 
parviennent  parfois 2 exercer un effet  d’entraînement 
sur  les  paysanneries  non  indigbnes. 
Il a 6th question,  d‘autre  part, des revendications 
d‘ordre hnomique : elles sont  prises en charge  par 
des  organisations  qui  s’interessent  spkcifiquement 
aux aspects lies 2 la production : problbmes  de 
marche, de prix, de politique  agricole.  Ce  sont  des 
organisations  qui  assurent  surtout la defense  des in& 
rêts d‘une  profession ou s’int&essent  aux  problbmes 

spkcifiques li des categories  bien  precises de pro- 
ducteurs ; on les trouve  au  Mexique et dans beaucoup 
d‘autres  pays.  Leur  renforcement, s’il temoigne du 
dynamisme de certaines  agricultures  latino-ameri- 
caines,  alimente  une  inquietude  justifiee  quant  au sort 
des  paysanneries  pauvres. 

L’ÉTAT, 
LES SOLIDARJTÉS INTERNATIONALES 

Ce  thbme de 1’Etat  n’a pas et6 abord6  directement, 
alors  qu’il  s’agit d‘un acteur  essentiel  des  transformations 
sociales. Il en acependant  et6  souvent  question.  Soit  pour 
mettre  en  relief ses erreurs  (notamment  en ce qui 
concerne  son  attitude  normative B l’egard  des  paysanne- 
ries) soit  pour  souligner  son  absence et ses carences. Le 
vide laisse par  1’Etat peut alors  être  occup6  par  d‘autres 
acteurs,  comme  l’Eglise,  des ONG etc. Des exp6riences 
de  cooperation  associant  des  agriculteurs  français et 
bresiliens  ont  montre  que  des solidarith  pouvaient se 
developper  entre  paysans  du Sud et  du  Nord. 


